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CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G 


L’ORGANISSATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 
CP/CAJP-3073/12 rev. 2


23 mai 2012


COMMISSION DES QUESTIONS  JURIDIQUES
Original: espagnol


ET POLITIQUES 

PROJET DE RÉSOLUTION
/
PROMOTION DE LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE
(Déposé par la Mission permanente du Mexique et approuvé par la CAJP le 23 mai 2012)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT sa résolution AG/RES. 2659 (XLI-O/11) et toutes ses résolutions antérieures pertinentes,


RAPPELANT PAR AILLEURS la recommandation de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) (OEA/Ser.L/V/II.102, doc.6 rev., 16 avril 1999, chapitre. VII, 21.3.B), ainsi que sa résolution 1/03 sur le jugement des crimes internationaux, et le document “Cadre de référence pour l'intervention de l'OEA en ce qui concerne la Cour pénale internationale” (AG/INF.248/00),

CONSTATANT avec préoccupation que dans certaines parties du monde, se poursuivent des violations persistantes du droit international humanitaire et du droit international relatif aux droits de la personne, et réaffirmant que tous les États ont pour responsabilité primordiale d’empêcher que ces violations ne soient commises et  ne se répètent et d’éviter que leurs auteurs ne restent impunis, particulièrement au moyen de la réalisation d’une enquête judiciaire, d’un procès et de la sanction de ces violations, selon le cas, et dans un cadre du respect intégral des garanties judiciaires pertinentes et de garanties de voies et de procédures,

RÉAFFIRMANT la responsabilité primordiale qui incombe aux États, à travers leurs juridictions nationales, de mener une enquête sur les auteurs des crimes les plus graves qui ont des répercussions internationales, et de les traduire en justice dans le respect du droit international, et gardant présent à l'esprit la nature complémentaire de la juridiction de la Cour pénale internationale sur les crimes relevant de sa compétence,


CONVAINCUE ÉGALEMENT que le Statut de Rome et la Cour pénale internationale sont des instruments efficaces pour consolider le droit pénal international et garantir que la justice internationale puisse contribuer à consolider une paix durable,


ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION le fait que 121 États ont ratifié le Statut de Rome ou y ont adhéré, et que 28 d’entre eux sont membres de l’Organisation des États Américains (OEA), la Grenade et le Guatemala étant les derniers pays à avoir déposé leur instrument d’adhésion à cet instrument le 19 mai 2011 et le 2 avril 2012, respectivement et que 16 États membres ont ratifié l’Accord sur les privilèges et immunités de la Cour pénale internationale ou y ont adhéré, le Chili et le Brésil étant les dernier pays à l’avoir ratifié le 26 septembre et le 12 décembre 2011, respectivement,  


RAPPELANT les résultats de la Conférence de révision du Statut de Rome, qui s’est déroulée à Kampala (Ouganda) du 31 mai au 11 juin 2010,


PRENANT NOTE de la première décision émise par la Section de première instance de la Cour pénale internationale le 14 mars 2012, The Prosecutor v Thomas Lubanga Dyilo (ICC-01/04-01/06 


SOULIGNANT l’existence du premier accord relatif à l’exécution d’un jugement dans la région, souscrit entre la Colombie et la Cour pénale internationale le 18 mai 2011, 

CONSCIENTE de l’importance d’une coopération intégrale et effective des États, de l’Organisation des Nations Unies, notamment du Conseil de sécurité, d’autres organisations internationales et régionales et de la société civile pour le fonctionnement efficace de la Cour pénale internationale, comme le reconnaît le Statut de Rome, et prenant note de la résolution 65/12 de l’Assemblée générale des Nations Unies qui invite les organisations régionales à envisager de conclure des accords de coopération avec la Cour, 


SOULIGNANT l’importance de l’”Échange de lettres pour l’établissement d’un accord de coopération avec la Cour pénale internationale” souscrit par le Secrétariat général de l’OEA et la Cour pénale internationale le 18 avril 2011,


SOULIGNANT ÉGALEMENT l’importante tâche réalisée par la Coalition pour la Cour pénale internationale en matière de promotion du Statut de Rome auprès des États membres, 


RAPPELANT  les résultats de la « Réunion de travail sur la Cour pénale internationale » tenue au siège de l’OEA le 10 mars 2011 dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques et avec l’appui du Département du droit international, 

NOTANT  l’accord de coopération souscrit entre la Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Cour pénale international en avril 2012, 


PRENANT NOTE du rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent  (AG/doc.____/12 add.1)
DÉCIDE:


1.
D’appeler de nouveau les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale et son Accord sur les privilèges et immunités ou d’y adhérer, selon le cas.


2.
De rappeler aux États membres qui sont parties à ces instruments l’importance de la promotion de leur universalité, et de continuer d’adopter les mesures nécessaires [ - notamment par le truchement de mécanismes nationaux de coordination - ] en vue d’obtenir leur application intégrale et effective, y compris les mesures qui visent à harmoniser leur législation nationale, y compris, le cas échéant, en ce qui concerne la qualification de crimes qui relèvent de la compétence de la Cour pénale internationale, la coopération internationale et l’assistance judiciaire, ainsi que l’augmentation de la capacité des juridictions nationales de poursuivre les auteurs de ces crimes dans des affaires pertinentes et la protection des victimes et la réparation à verser à celles-ci. 


3.
De commémorer avec satisfaction le dixième anniversaire  de l’entrée en vigueur du Statut de Rome de la Cour pénale internationale en 2012, et d’inviter les États membres, dans le cadre de cet anniversaire, d’envisager de réaliser des activités liées à cette promotion. 


4.
D’accueillir avec satisfaction la coopération et l'assistance prêtées à ce jour à la Cour pénale internationale par les États membres qui sont parties au Statut de Rome , par les États membres qui n’y sont pas parties, ainsi que par les institutions internationales et régionales; de les prier instamment de poursuivre leurs efforts de coopération et d'assistance envers la Cour pénale internationale, conformément aux obligations internationales applicables, particulièrement en ce qui concerne la détention et la remise, la présentation de preuves, la protection et le transfèrement des victimes et des témoins, l’exécution des peines, ce, en vue d’empêcher l’impunité des personnes qui ont commis des crimes relevant de sa compétence. 


5
D’exhorter les États membres qui sont parties au Statut de Rome à appuyer et à promouvoir les travaux que mène la Cour pénale internationale conformément à leurs obligations.

6.
De souligner l’importance de la coopération que les États non parties au Statut de Rome peuvent apporter à la Cour pénale internationale. 

7.
D’encourager les États membres qui sont en mesure de le faire à contribuer au Fonds d'affectation spéciale au profit des victimes de crimes et des familles qui sont du ressort de la Cour pénale internationale, au Fonds spécial pour la réinstallation des témoins ainsi qu’au Fonds fiduciaire destiné à permettre la participation des pays les moins avancés et des autres États en développement, afin de faciliter leur participation à l’Assemblée des États parties.


8.
D’encourager les États membres qui sont parties au Statut de Rome à donner suite ponctuellement aux résultats de la Conférence de révision et à la mise en œuvre  des promesses qu’ils ont faites  durant la Conférence; de les encourager aussi à envisager la ratification des modifications adoptées.   


9.
D’accueillir l’élection par consensus de la nouvelle Procureure de la Cour pénale internationale, Fatou Bensouda, en décembre 2011, et de remercier le Procureur sortant, Luis Moreno-Ocampo, premier Procureur en chef de la Cour pénale internationale, de la tâche accomplie. 


10.
D’accueillir l’élection de six nouveaux magistrats de la Cour pénale internationale en décembre 2011, dont deux proviennent de la région (République dominicaine et Trinité-et-Tobago) et d’inviter les États membres à promouvoir la représentation régionale au sein de la Cour pénale internationale. 


11.
De demander au Comité juridique interaméricain (CJI) de continuer à appuyer et à promouvoir dans les États membres, en collaboration avec le Secrétariat aux questions juridiques, la formation de fonctionnaires administratifs, judiciaires, et universitaires en matière de coopération avec la Cour pénale internationale, ainsi que l’adoption de la législation nationale en la matière. 


12.
De rappeler les rapports du CJI sur la qualification des crimes relevant de la compétence de la Cour pénale internationale, à savoir, le Rapport sur les activités de promotion de la Cour pénale internationale et textes types pour les crimes envisagés dans le Statut de Rome” (CJI/doc.360/10 rev. 1) et son rapport complémentaire (CJI/doc.374/11); et de demander au États qui n’ont pas encore procédé à cette qualification d’envisager de mettre en œuvre la proposition du Comité dans la mesure où ils l'estiment utile. 


13.
De demander au Secrétariat général de faire rapport, avant la Quarante-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale, sur la mise en œuvre des mesures de coopération prévues dans l’”Échange de lettres pour la conclusion d’un accord de coopération avec la Cour pénale internationale” souscrit par le Secrétariat général de l'Organisation des États Américains (OEA) et la Cour pénale internationale.


14.
De rappeler  la demande adressée au Conseil permanent de tenir, avec l’appui du Département du droit international, avant la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale, une réunion de travail qui devra inclure l’organisation d’un dialogue de haut niveau entre les représentants permanents de tous les États membres, lequel dialogue portera, entre autres, sur des mesures qui pourraient renforcer la coopération avec la Cour pénale internationale. D’arrêter que la Cour pénale internationale, des organisations et des institutions internationales et la société civile seront invitées à coopérer et à participer à cette réunion de travail. 


15.
De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-quatrième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

NOTE DE BAS DE PAGE

1.
... La législation pénale du Nicaragua qualifie ces délits dans le Code pénal. Pour ce qui est de l’exhortation faite aux États pour qu’ils envisagent de ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale ou d’y adhérer, le Gouvernement de réconciliation et d’unité nationale ne peut appuyer ce projet de résolution  et il émet sa réserve à ce sujet, étant donné qu’il n'existe pas encore de conditions adéquates pour adhérer à son Statut.

Le Nicaragua fonde ses relations internationales sur l’amitié et la solidarité entre les peuples et la réciprocité entre les États. C’est pourquoi il est défendu et interdit tout type d’action politique, militaire, économique, culturelle et religieuse. Le Nicaragua défend les principes de non-intervention dans les affaires internes des États et le règlement pacifique des différends internationaux par les moyens qu’offre le droit international.
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	�.	Le Nicaragua fait remarquer avec préoccupation que persistent encore des violations systématiques du droit international humanitaire et du droit international des droits de la personne sur le plan international.... 


	� 	Les États-Unis croient comprendre que tout support de l’OEA fourni à la Cour pénale internationale proviendra de contributions  d’un fonds spécifique, plutôt que du budget ordinaire.





